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Résumé 
L’interprétation extensive du droit de légitime défense soulève une difficulté 

centrale pour le système de sécurité collective des nations unies : comment répondre 
aux menaces de sécurité sans affaiblir l’interdiction du recours à la force ? Cette étude 
juridique, historique et critique examine l’article 51 de la charte, la jurisprudence 
internationale et certaines prises de position étatiques. Elle défend une lecture 
restrictive de la légitime défense, tout en distinguant les règles établies des 
controverses relatives à l’anticipation et aux acteurs non étatiques. Elle soutient que 
la nécessité, la proportionnalité et le rôle du conseil de sécurité doivent demeurer les 
limites de toute invocation de ce droit. Les perspectives portent sur une clarification 
des notions discutées et sur les conditions juridiques d’une réduction des blocages du 
conseil. 
Mots-clés : légitime défense ; recours à la force ; sécurité collective ; conseil de 
sécurité ; acteurs non étatiques. 
Abstract 

Expansive interpretations of self-defence raise a central question for the united 
nations collective security system: how can security threats be addressed without 
weakening the prohibition of the use of force? This legal, historical and critical study 
examines article 51 of the charter, international case law and selected state positions. 
It defends a restrictive interpretation of self-defence while distinguishing established 
rules from controversies over anticipation and non-state actors. Necessity, 
proportionality and the role of the security council should remain limits on claims of 
self-defence. The proposed avenues concern clarification of contested concepts and the 
legal requirements for reducing deadlock in the council. 
Keywords: self-defence; use of force; collective security; security council; non-state 
actors. 
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INTRODUCTION 
Le système de sécurité collective institué par la Charte des Nations Unies, 

signée à San Francisco en 1945, organise l’action commune des États pour le 
maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

Il vise notamment à donner effet au principe de l’interdiction du recours à 
la force.132 L’article 2, § 4, de la Charte interdit la menace ou l’emploi de la 
force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un État, ainsi 
que tout usage incompatible avec les buts des Nations Unies.133 

Ce principe entend rompre avec la liberté de recourir à la guerre pour 
régler les différends. Il limite les situations dans lesquelles un État peut 
employer la force armée dans les relations internationales. 

La Charte organise deux fondements majeurs du recours à la force : 
l’action collective autorisée dans le cadre du chapitre VII, notamment de 
l’article 42, et la légitime défense individuelle ou collective prévue à l’article 
51. L’étude se concentre sur cette seconde hypothèse, dont l’invocation 
unilatérale met à l’épreuve l’équilibre du système. 

Certains États défendent une interprétation extensive de la légitime 
défense afin de répondre à des menaces qu’ils considèrent comme nouvelles. 
Ces justifications sécuritaires soulèvent la question de leur compatibilité avec 
les conditions de l’article 51 et avec les compétences du Conseil de sécurité. 

La légitime défense dite préventive, dirigée contre une menace future qui 
n’est pas imminente, constitue l’une des extensions les plus contestées.134 Elle 
doit être distinguée de la défense anticipée contre une attaque présentée 
comme imminente, dont la licéité et les conditions restent débattues. 

Une autre controverse concerne les attaques d’acteurs non étatiques. 
L’article 51 ne précise pas expressément la qualité de l’auteur de l’agression 
armée. Une lecture restrictive lie néanmoins la réaction sur le territoire d’un 
autre État à des exigences d’attribution, tandis que d’autres interprétations 
admettent une riposte contre le groupe auteur de l’attaque. L’étude défend la 
première orientation en exposant les arguments concurrents. 

Ces pratiques prétendent répondre à des impératifs sécuritaires réels. Elles 
interrogent toutefois un système dans lequel le Conseil de sécurité exerce la 

 
132 FORTEAU Mathias, MIRON Alina et PELLET Alain, Droit international public, 9e éd., Paris, LGDJ, 2022. 
133 Charte des Nations Unies, 26 juin 1945, Chapitre I, article 2, § 4. 
134 FORTEAU M., MIRON A. et PELLET A. (dir.), Droit international public, 9e éd., Paris, LGDJ, 2022, p. 1281. 
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responsabilité principale du maintien de la paix et constate les menaces 
contre la paix, les ruptures de la paix et les actes d’agression.135 

Dans quelle mesure l’interprétation extensive de l’article 51 menace-t-elle 
le système de sécurité collective des Nations Unies ? 

La recherche repose sur une analyse juridique des dispositions de la 
Charte, des résolutions et de la jurisprudence citées, éclairée par une mise en 
perspective historique des pratiques étatiques. Elle distingue le droit 
applicable, les interprétations controversées et les propositions de réforme. 
Le premier point examine les risques de fragilisation des fondements du 
système (I) ; le second analyse les enjeux et les perspectives d’encadrement 
(II). 
I. L’INTERPRÉTATION EXTENSIVE ET LA FRAGILISATION DES 
FONDEMENTS DE LA SÉCURITÉ COLLECTIVE 

L’examen de ces risques suppose de préciser la nature et les limites du 
droit de légitime défense. 
1.1. La légitime défense et l’interdiction de l’agression armée 

Après la Seconde Guerre mondiale, la création de l’ONU a répondu à la 
volonté d’organiser une action collective contre les menaces à la paix. La 
Charte a renforcé le règlement pacifique des différends et encadré le recours 
à la force.136 

L’article 2, § 4, impose aux États membres de s’abstenir de la menace ou 
de l’emploi de la force dans les conditions qu’il énonce.137 Cette interdiction 
se distingue du régime de la riposte à une agression armée. 

L’article 42 permet au Conseil de sécurité d’entreprendre une action 
militaire lorsqu’il estime que les mesures non militaires de l’article 41 seraient 
inadéquates ou se sont révélées telles.138 L’article 51 préserve, quant à lui, le 
droit naturel de légitime défense individuelle ou collective en cas d’agression 
armée, jusqu’à ce que le Conseil ait pris les mesures nécessaires. Les mesures 
adoptées au titre de la légitime défense doivent lui être immédiatement 
signalées et n’affectent pas ses pouvoirs.139 

 
135 Lire les articles 24 et 39 de la charte de l’ONU. 
136 SIMMA B., KHAN D.-E., NOLTE G. et PAULUS A. (dir.), The Charter of the United Nations: A Commentary, 3e éd., 

Oxford, Oxford University Press, 2012. 
137 Lire l’article 2, § 4 de la charte de l’ONU, op. cit. 
138 Lire aussi l’article 42 de la Charte des Nations Unies. 
139 Ibidem, article 51. 
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L’interdiction de l’agression appartient aux normes impératives du droit 
international général identifiées par la Commission du droit international.140 
Cette qualification appelle de distinguer avec précision l’agression, l’emploi 
de la force et les conditions d’une riposte licite. 

La légitime défense constitue une réaction à l’agression armée.141 Son 
exercice est subordonné à la gravité de l’attaque ainsi qu’à la nécessité et à la 
proportionnalité de la riposte.142 L’obligation d’information du Conseil 
prévue à l’article 51 assure un lien avec le système collectif ; elle ne remplace 
pas le respect des conditions substantielles.143 

Dans l’affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre 
celui-ci, la CIJ a rappelé les critères de nécessité et de proportionnalité et la 
condition d’une agression armée pour la légitime défense individuelle 
comme collective.144 Elle distingue ainsi les formes les plus graves d’emploi 
de la force d’autres actes illicites qui ne suffisent pas à déclencher ce droit. 

Dans l’affaire des Activités armées sur le territoire du Congo, la Cour a jugé 
que les conditions de droit et de fait invoquées par l’Ouganda n’étaient pas 
réunies. Elle a notamment relevé que la prise de villes et d’aéroports éloignés 
de la frontière paraissait difficilement proportionnée aux attaques invoquées. 
Elle n’a cependant pas tranché de manière générale, dans cet arrêt, toutes les 
conditions d’une légitime défense contre des attaques de grande ampleur de 
forces irrégulières.145 

Cette décision confirme l’exigence d’une appréciation concrète du recours 
à la force. Elle ne doit pas être transformée en réponse définitive à l’ensemble 
des débats sur les acteurs non étatiques. 

Le droit de légitime défense demeure encadré par la Charte et par le droit 
international coutumier tel qu’éclairé par la jurisprudence. 

L’enjeu est de préserver ces limites face à des interprétations qui 
prétendent adapter le droit à l’évolution des menaces. La pertinence politique 

 
140 Commission du droit international, Rapport de la soixante-treizième session, 2022, A/77/10, conclusions sur les 

normes impératives du droit international général, annexe. 
141 JEAN COMBACAU et SERGE SUR, Droit international public, 5e éd., Paris, Montchrestien, 2001, p. 623. 
142 CIJ, Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis d’Amérique), 

fond, arrêt du 27 juin 1986, C.I.J. Recueil 1986, p. 103, §195. 
143 Lire l’article 51 de la charte de l’ONU, op. cit. 
144 CIJ., Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (…) fond, arrêt du 27 juin 1986, CIJ. 

Recueil 1986, op. cit., §§194-195, p. 102-103. 
145 CIJ, Activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 

2005, C.I.J. Recueil 2005, p. 168, §§ 146-147. 
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d’une inquiétude sécuritaire ne suffit pas à établir un fondement juridique de 
recours à la force. 
1.2. L’émergence des interprétations extensives 

Avant 1945, les limitations progressives du recours à la guerre n’avaient 
pas empêché les États de conserver une large latitude dans la conduite de 
leurs relations internationales.146 

L’institution du système de sécurité collective marque un tournant dans la 
consécration du principe de non-recours à la force. 

La Charte privilégie le règlement pacifique des différends et entend 
subordonner la force à des fondements juridiquement contrôlables. Cette 
orientation explique la vigilance nécessaire à l’égard des exceptions 
invoquées. 

La légitime défense a été maintenue à l’article 51 comme réponse à 
l’agression armée.147 Elle ne confère pas un pouvoir permanent de police 
internationale à chaque État ; elle s’exerce dans l’articulation prévue avec les 
compétences du Conseil.148 

Son caractère provisoire traduit la priorité donnée au rétablissement d’une 
action collective. Il ne signifie pas que toute prise de parole ou toute 
résolution du Conseil éteigne automatiquement la possibilité de se défendre 
: le texte vise les mesures nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité 
internationales. 

Les controverses relatives à son extension se sont intensifiées pendant la 
guerre froide, puis à la suite des attentats du 11 septembre 2001. 

Trois situations doivent être distinguées : 
La défense préventive contre une menace future non imminente ; 
La défense anticipée, parfois dite préemptive, contre une attaque 

présentée comme imminente ; 
La légitime défense invoquée contre un acteur non étatique, notamment 

un groupe terroriste. 

 
146 WEHBERG. H., « L’interdiction du recours à la force : le principe et les problèmes qui se posent », in RCADI, 1951-

1, p. 21. 
147 JEAN COMBACAU et SERGE SUR, Droit international public op. cit. p. 623. 
148 O.CORTEN, Le droit contre la guerre. L’interdiction du recours à la force en droit international contemporain, 

Paris, pedone, 2008, pp. 613 et S. 718-719. 
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Ces situations soulèvent des questions différentes. Les réunir sous une 
seule catégorie risquerait de masquer leurs conditions et leurs controverses 
propres. 

Après le 11 septembre 2001, les États-Unis ont invoqué la légitime défense 
contre Al-Qaida en Afghanistan. Les résolutions 1368 et 1373 réaffirment le 
droit de légitime défense, sans énoncer une autorisation générale d’emploi de 
la force. L’approche restrictive défendue ici s’appuie notamment sur l’article 
3, g), de la définition de l’agression adoptée par l’Assemblée générale, relatif 
à l’envoi de bandes armées par un État ou en son nom et à l’engagement 
substantiel dans leur action.149 Cette référence ne supprime pas la controverse 
sur les attaques non attribuables à un État. 

La résolution 1368 reconnaît le droit inhérent de légitime défense et 
qualifie les attentats de menace à la paix et à la sécurité internationales.150 
L’articulation de ces deux éléments a nourri des interprétations divergentes 
sur la portée de l’article 51. 

La résolution 1373 réaffirme ce droit et la nécessité de lutter contre les 
menaces terroristes conformément à la Charte.151 Elle impose principalement 
des obligations de prévention, de répression et de coopération ; sa référence 
à la légitime défense ne dispense pas d’en établir les conditions dans chaque 
situation. 

Ces résolutions consacrent-elles une extension du droit de légitime 
défense aux attaques d’acteurs non étatiques ? 

La question reste discutée. Ces textes ont renforcé les arguments en faveur 
d’une lecture plus large, sans régler explicitement toutes les conditions 
d’intervention sur le territoire de l’État où se trouve le groupe. 

Christopher Greenwood critique le formalisme d’une lecture qui exclurait 
toute qualification d’agression armée pour les attaques d’acteurs non 
étatiques.152 

 
149 Lire l’article 3 point G de la résolution 3314 de l’AGNU qui considère aussi comme acte d’agression : « l’envoi par 

un État ou en son nom de bandes ou de groupes armés, de forces irrégulières ou de mercenaires qui se livrent à des 
actes de force armée contre un autre État d’une gravité telle qu’ils équivalent aux actes énumérés ci-dessus, ou le fait 
de s’engager d’une manière substantielle dans une telle action ». 

150 Conseil de sécurité des Nations Unies, Résolution 1368 (2001), 12 septembre 2001. 
151 Conseil de sécurité des Nations Unies, Résolution 1373(2001), S/RES/1373 (2001), 28 septembre 2001, p.1. 
152 CHRISTOPHER GREENWOOD, International Law and the préemptive use of force : Afghanistan, AL-Qaida, and 

Iraq (2003) San Diego Journal of International law 4.p.17. 
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Thomas Franck défend également une adaptation du recours à la force aux 
menaces terroristes et aux attaques contemporaines.153 

Une partie de la doctrine admet ainsi qu’une attaque de gravité suffisante 
puisse déclencher la légitime défense sans être attribuée à l’État territorial.154 
D’autres analyses élargissent la discussion à l’imminence et à l’anticipation.155 
Nous estimons que ces extensions risquent d’affaiblir les limites de l’article 
51 si elles reposent sur la seule appréciation de l’État intervenant. Il s’agit 
d’une position argumentée dans une controverse, et non de la constatation 
d’un consensus international. 

La lettre américaine du 23 septembre 2014 relative aux opérations contre 
l’organisation État islamique en Syrie illustre l’invocation de la légitime 
défense et de l’incapacité ou du refus de l’État territorial de prévenir les 
attaques.156 Elle atteste une position étatique, sans établir à elle seule 
l’acceptation universelle de cette doctrine. Une notification de l’article 51 ne 
constitue pas un certificat de licéité de l’intervention. 

La multiplication des justifications unilatérales peut donc fragiliser la 
prévisibilité du droit et l’autorité du système collectif. La critique doit 
cependant examiner chaque justification, les faits invoqués et les réactions 
des autres États, plutôt que qualifier uniformément toutes les pratiques. 
II. ENJEUX ET PERSPECTIVES D’ENCADREMENT 

La controverse touche à la place du Conseil de sécurité et à l’équilibre entre 
les impératifs de sécurité et les limites juridiques de l’action étatique. 
2.1. La fragilisation du Conseil de sécurité 

Le Conseil assume la responsabilité principale du maintien de la paix et 
de la sécurité internationales et dispose des pouvoirs du chapitre VII. Cette 
centralité ne correspond pas à un monopole absolu excluant la légitime 
défense : la Charte reconnaît celle-ci, tout en maintenant les pouvoirs du 
Conseil. 

 
153 FRANCK T. M., « Terrorism and the Right of Self-Defense », American Journal of International Law, vol. 95, 2001, pp. 

839-843. 
154 RUYS T. et VERHOEVEN S., « Attacks by Private Actors and the Right of Self-Defence », Journal of Conflict & 

Security Law, vol. 10, n° 3, 2005, pp. 289-320. 
155 FRANCK Thomas M., Recourse to Force: State Action Against Threats and Armed Attacks, Cambridge, Cambridge 

University Press, 2002, p. 97–107 ; BRUNNÉE Jutta et TOOPE Stephen J., « Slouching Towards New “Just Wars”: 
International Law and the Use of Force after September 11th », Netherlands International Law Review, 2004, p. 373–376. 

156 Lettre du représentant permanent des États-Unis du 23 septembre 2014, S/2014/695, 
https://digitallibrary.un.org/record/779957. 
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Une invocation excessive de la légitime défense peut permettre à un État 
de rechercher dans l’article 51 une justification à une intervention qui ne 
remplirait pas ses conditions. L’absence d’autorisation préalable du Conseil 
ne suffit toutefois pas, à elle seule, à rendre une véritable légitime défense 
illicite. 

Le risque de contournement apparaît lorsque les conditions de l’exception 
sont remplacées par une appréciation exclusivement politique de la menace. 
Le système collectif perd alors sa capacité à encadrer les réactions militaires. 

Ce risque affecte aussi l’autorité du Conseil au titre de l’article 39. Le 
recours à la force ne doit pas dépendre d’un jugement subjectif dépourvu de 
contrôle. Les erreurs d’appréciation, les rivalités et la surenchère sécuritaire 
peuvent produire une escalade qui dépasse l’objectif affiché de protection. 
2.2. Les risques d’abus et d’insécurité juridique 

L’incertitude ne tient pas à une absence totale de définition de l’agression 
: la résolution 3314 et la jurisprudence fournissent des repères. Elle concerne 
notamment le seuil de l’agression armée, l’imminence d’une attaque et les 
conditions d’une intervention contre un acteur non étatique. Les notions 
d’État « incapable ou non disposé » restent particulièrement controversées. 

Ces désaccords laissent une marge aux justifications concurrentes des 
États. L’affaire opposant la RDC à l’Ouganda montre que l’invocation d’un 
objectif sécuritaire doit rester confrontée aux faits et aux conditions 
juridiques. L’existence d’un danger ne dispense pas de démontrer la nécessité 
et la proportionnalité de la riposte. 

Dans un contexte de rivalités de puissance et de risques nucléaires, une 
extension incontrôlée du recours unilatéral à la force pourrait aggraver les 
escalades. Cette perspective renforce l’intérêt d’un encadrement commun 
plutôt que d’une appréciation laissée à chaque gouvernement. 

La prudence de la CIJ à l’égard des conditions de la légitime défense doit 
être comprise dans cette perspective, sans attribuer à ses décisions une portée 
plus large que les questions effectivement tranchées. 

Dans son avis du 8 juillet 1996 sur la Licéité de la menace ou de l’emploi 
d’armes nucléaires, la Cour rappelle les conditions de nécessité et de 
proportionnalité. Elle distingue leur respect de celui des autres règles 
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applicables, notamment du droit international humanitaire.157 Une mesure 
présentée comme nécessaire au titre de la légitime défense n’échappe donc 
pas à l’ensemble du droit applicable. 

Laisser l’interprétation de l’article 51 s’élargir sans contrôle risquerait 
d’affaiblir l’interdiction du recours à la force. La sécurité juridique requiert 
des critères publics, une justification précise des mesures et la possibilité d’en 
contester la conformité au droit. 
2.3. Préserver l’équilibre entre sécurité et conformité au droit 
international 

Le terrorisme transnational et les cyberattaques appellent une réflexion 
sur l’application du droit aux nouvelles formes de menaces. Cette adaptation 
doit préciser les qualifications pertinentes plutôt que présumer que toute 
menace autorise une réaction armée. 

La réflexion sur l’adaptation du droit international aux nouveaux 
phénomènes de la société internationale ne doit pas fragiliser le principe 
d’interdiction du recours à la force, qui est un principe fondamental du 
système de sécurité collective des Nations Unies. 

Une première voie consiste à renforcer l’action du Conseil et à limiter sa 
paralysie. Il faut ici distinguer le droit positif d’une réforme souhaitée. 
L’article 27, § 3, prévoit déjà l’abstention d’une partie à un différend pour les 
décisions relevant du chapitre VI et de l’article 52, § 3. Cette obligation ne 
s’étend pas en ces termes à toutes les décisions du chapitre VII. Envisager son 
extension ou une modification du veto constitue donc une proposition de 
réforme, soumise notamment aux conditions de l’article 108, qui exigent aussi 
la ratification de tous les membres permanents.158 

Les moyens diplomatiques restent indispensables à une telle évolution. 
Des engagements de retenue dans l’usage du veto peuvent également être 
discutés, mais ils doivent être distingués d’une modification juridiquement 
contraignante de la Charte. 

Les projets de résolution relatifs à la Syrie, à l’Ukraine et à Gaza cités en 
bibliographie illustrent les blocages du Conseil.159 Leurs objets diffèrent : 

 
157 CIJ, Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, avis consultatif du 8 juillet 1996, C.I.J. Recueil 1996, p. 226, §§ 

40-42. 
158 Charte des Nations Unies, art. 27, § 3, et 108. Pour l’article 27 : https://legal.un.org/repertory/art27.shtml. 
159 Conseil de sécurité des Nations Unies, Projet de résolution S/2014/348, 22 mai 2014 ; Projet de résolution 

S/2022/155, 25 février 2022 ; Projet de résolution S/2023/773, 18 octobre 2023, Projet de résolution S/2023/792, 25 
octobre 2023 ; Projet de résolution S/2024/173, 20 février 2024 ; Projet de résolution S/2024/239, 22 mars 2024 ; 
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saisine de la CPI, réaction à une invasion, cessez-le-feu ou protection 
humanitaire. Ils ne peuvent donc être traités comme des textes 
interchangeables, ni comme des résolutions adoptées. 

La critique du privilège du veto développée par Basue Babu Kazadi met 
en lumière la tension entre décision politique et exigence de droit.160 Cette 
tension justifie la recherche de garanties collectives, tout en tenant compte 
des conditions de révision acceptées par les États. 

Le blocage du Conseil peut encourager le recours à des justifications 
unilatérales ; il ne crée pas pour autant une exception nouvelle à l’interdiction 
de la force. La paralysie institutionnelle n’autorise pas à écarter les conditions 
de l’article 51. 

Une seconde voie est la clarification des notions contestées : attaque armée, 
imminence, prévention et incapacité ou refus de l’État territorial. Une 
clarification utile devrait réduire les possibilités d’abus et rendre les 
justifications plus contrôlables, sans consacrer automatiquement chaque 
notion comme un droit d’intervention. 

L’adoption de critères communs ne suffirait pas à éliminer la violence. Elle 
pourrait néanmoins renforcer la prévisibilité et la cohérence des réactions 
internationales, à condition de s’accompagner d’une pratique conforme à ces 
critères. 

La paix suppose un ordre dans lequel l’emploi de la force reste encadré et 
le règlement pacifique des différends privilégié.161 Dans cette perspective, la 
légitime défense conserve sa fonction de protection contre une agression 
armée, dans l’articulation prévue avec l’action du Conseil. 
CONCLUSION 

Le droit de légitime défense est encadré par l’article 51 de la Charte et par 
les exigences du droit international. L’agression armée, la nécessité, la 
proportionnalité et l’information immédiate du Conseil demeurent les 
repères essentiels de son exercice. 

L’étude défend une lecture restrictive afin de préserver la cohérence du 
système de sécurité collective. Elle distingue toutefois cette position des 

 
Projet de résolution S/2024/835, 20 novembre 2024 ; Projet de résolution S/2025/353, 4 juin 2025 ; Projet de 
résolution S/2025/583, 18 septembre 2025. 

160 BASUE BABU KAZADI G., Introduction générale à l’étude de droit public, Kinshasa, PUIC, 2016, p. 54. 
161 CORTEN O., Le droit contre la guerre. L’interdiction du recours à la force en droit international contemporain, Paris, 

Pedone, 2008. 
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questions qui demeurent débattues, notamment l’anticipation d’une attaque 
et le recours à la force contre les acteurs non étatiques. 

L’invocation de nouvelles menaces ne doit pas permettre de transformer 
l’exception en un droit général d’intervention. Une justification sécuritaire 
doit être étayée, limitée et confrontée aux autres règles applicables. 

La difficulté tient autant à l’interprétation du droit qu’au fonctionnement 
des institutions. La paralysie du Conseil nourrit les justifications 
concurrentes, sans les rendre licites par elle-même. 

Le renforcement du système passe par une clarification des notions 
contestées, une motivation plus précise des mesures invoquées et une 
réflexion sur les limites du veto. L’application des dispositions actuelles de 
l’article 27 doit être distinguée d’une réforme de leur portée. 

La diplomatie conserve ici un rôle central. Les propositions de réforme ne 
peuvent être séparées des procédures et des exigences de ratification prévues 
par la Charte. 

Préserver l’équilibre de la sécurité collective exige donc de maintenir un 
contrôle juridique des décisions de force, même lorsque les États invoquent 
des besoins urgents de protection. 

La légitime défense reste un droit reconnu aux États, mais son exercice ne 
doit pas devenir le moyen d’écarter l’ordre qu’il est censé protéger. La 
stabilité internationale dépend de cette articulation entre droit de réaction, 
limites de l’action et responsabilité collective. 
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